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Sommaire 

La recherche auprès des familles d’enfants de 4 à 18 ans qui sont scolarisés dans le système scolaire 

francophone de Terre-Neuve a permis de faire ressortir plusieurs grandes tendances qui 

caractérisent les besoins et l’accès aux soins, notamment en français, des jeunes de la province. Au 

total, ce sont 44 familles et 73 enfants qui sont représentés dans l’échantillon consulté. Les données 

utilisées ont été collectées en février et 

mars 2025 par le biais d’un sondage mis 

en ligne et diffusé grâce aux efforts 

combinés du Réseau santé en français 

de Terre-Neuve-et-Labrador (RSFTNL), 

du Conseil scolaire francophone 

provincial (CSFP) et de la firme Sociopol.  

Dans les trois régions à l’étude, c’est-à-dire la ville de Saint-Jean de Terre-Neuve, la péninsule de 

Port-au-Port et le Labrador, des familles consultées témoignent de leur inquiétude face à un 

système qui peine à répondre aux besoins en soins de santé physique et mentale de leur(s) 

enfant(s). Alors que les professionnel·les de la santé en place sont en nombre insuffisant afin d’offrir 

des services de santé essentiels, la question de l’accès à des services de soins en français parait loin 

des priorités actuelles, et les enfants francophones de la province se retrouvent donc 

particulièrement vulnérables. 

La « fausse perception d’un bilinguisme généralisé chez les francophones » justifierait en partie 

l’absence de services de santé en français dans les communautés francophones en situation 

minoritaire, « alors que la recherche démontre que l’offre des services doit précéder la demande, 

selon le principe de l’offre active » (Savard et coll., 2024 : 88). Cette situation se reflète dans les 

données collectées : face à des difficultés d’accès ou à une absence de services en français, les 

familles consultées n’ont souvent d’autre choix que d’accepter d’être servies en anglais, et ce peu 

importe leur niveau de maitrise de la langue.  

Il s’avère en fait que les familles consultées manquent d’information sur les services disponibles et 

sur leur droit à des services de santé en français. Ce sont 48 % des familles de Saint-Jean de Terre-

Neuve qui indiquent que les services en français ne sont « pas du tout » disponibles, et 33 % de 

celles du Labrador et de la région de la péninsule de Port-au-Port. Aucune des familles consultées 

n’est satisfaite par les délais d’attente pour des services en français. De plus, les fortes proportions 

de familles qui n’arrivent pas à se prononcer lorsqu’on leur demande d’apprécier les soins 

disponibles et offerts aux enfants dans le système de soins de Terre-Neuve-et-Labrador suggèrent 

que, sans égard à la langue de prestation des soins, les familles consultées ont une expérience 

limitée dans le système de santé de la province.  

L’analyse des soins et des diagnostics reçus par les enfants représentés dans l’échantillon permet 

de faire ressortir de grandes tendances concernant leur accès aux soins. D’abord, les jeunes qui 

composent l’échantillon ont moins accès à un fournisseur de soins de santé habituel que l’ensemble 

des jeunes de la province : alors que 91 % des jeunes de 1 à 17 ans qui habitent dans la province 

avaient accès à un médecin de famille en 2023 (Statistique Canada, 2025), seulement 67 % des 

Parmi les 73 enfants représentés :  

 30 % présentent des problèmes de santé 

diagnostiqués; 

 26 % vivent avec au moins un trouble mental 

diagnostiqué. 
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enfants représentés dans les données collectées y ont accès. Pourtant, la consultation fait ressortir 

l'importance de l'accès à un médecin de famille : les parents de jeunes qui n’en ont pas rapportent 

une moins bonne santé physique et mentale chez leur(s) enfant(s) comparativement à ceux ayant 

accès à ce service. Toujours selon les données collectées, il s’agit d’une condition importante à la 

réception de soins préventifs pour les enfants francophones dans la province, ainsi que pour l’accès 

aux soins en général, puisque 42 % des familles répondantes avec des enfants sans médecin de 

famille ont rencontré des difficultés d’accès aux soins, contre 17 % de celles dont les enfants ont un 

médecin attitré. Au total, une famille consultée sur quatre a eu de la difficulté à obtenir un service 

de santé pour un enfant au cours des deux dernières années.  

Les services en santé mentale offerts en français sont parmi les services qui sont difficiles à obtenir. 

Pourtant, la majorité des familles de l’échantillon se considèrent comme étant peu outillées pour 

discuter de santé mentale avec leur(s) enfant(s), et les parents reconnaissent que la santé mentale 

des jeunes terre-neuviens-et-labradoriens peut être affectée par plusieurs facteurs de stress, entre 

autres les relations avec les pairs, la situation familiale, la performance scolaire et les difficultés 

d’apprentissage.  

Finalement, la distance à parcourir pour accéder aux services de santé est problématique, en 

particulier pour les familles qui résident à l’extérieur de Saint-Jean de Terre-Neuve. Pour certaines 

des familles consultées, le manque d’accès aux soins de santé pourrait être une raison pour se 

relocaliser. 

Sont représentés dans l’échantillon : 

15 % des 72 enfants qui fréquentent une école francophone du Labrador. De ce nombre :  

 Aucun n’a de médecin de famille désigné; 

 18 % des enfants ont fait un bilan de santé dans la province; 

 64 % ont déjà reçu au moins un vaccin dans la province. 

 

13 % des 80 enfants qui fréquentent une école francophone de la péninsule de Port-au-Port. De 

ce nombre : 

 70 % ont un médecin de famille; 

 80 % ont déjà fait un bilan de santé dans la province; 

 100 % ont déjà reçu au moins un vaccin dans la province. 

 

19 % des 249 enfants qui fréquentent une école francophone à Saint-Jean de Terre-Neuve. De 

ce nombre : 

 81 % ont un médecin de famille; 

 67 % ont déjà fait un bilan de santé dans la province;  

 85 % ont déjà reçu au moins un vaccin dans la province. 
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Partant des données analysées, l’équipe de recherche propose au RSFTNL quelques pistes 

auxquelles réfléchir afin que les besoins en soins et en services de santé des jeunes francophones 

soient pris en compte dans les actions qui seront entreprises pour favoriser une santé en français 

dans la province. 

1) Les familles doivent pouvoir accéder facilement à des informations en français sur le 

fonctionnement du système de soins.   

2) Les informations quant aux professionnel·les qui sont en mesure de desservir les 

bénéficiaires en français doivent être partagées avec les familles.  

3) Les jeunes de chacune des régions à l’étude ont un besoin important en services et en 

soutien en santé mentale auquel il faut répondre.  

4) Le gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador devrait développer des ententes avec 

d’autres provinces pour former des spécialistes en français. 

5) L’accès aux soins primaires doit être facilité afin d’éviter que les familles attendent que 

l’enfant ait besoin de soins urgents pour consulter. 
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Introduction 

Chapeauté par la Fédération des francophones de Terre-Neuve et du Labrador (FFTNL), le Réseau 

santé en français de Terre-Neuve-et-Labrador (RSFTNL) contribue à la sensibilisation et à 

l'engagement de la communauté, et conseille de manière stratégique ses partenaires sur la 

planification, l'organisation et l'intégration de services de santé de qualité en français. Il prône une 

offre active des services de santé en français dans la province, c’est-à-dire « un ensemble de 

services de santé disponibles en français et offerts de façon proactive, [qui] sont clairement 

annoncés, visibles et facilement accessibles à tout moment sans mettre la responsabilité de 

demander les services sur les bénéficiaires » (SSF, 2019 : 6).  

Dans le but de mieux comprendre les principaux besoins et les préoccupations en matière de santé 

des francophones d’âge scolaire (4 à 18 ans), ainsi que leur accès à des services de soins en français, 

le RSFTNL a souhaité consulter directement les jeunes et leur famille par le biais d’un sondage en 

ligne. La firme Sociopol, qui a accompagné le RSFTNL tout au long de la démarche de consultation, 

s’est chargée de l’élaboration du sondage et de l’interprétation des données collectées. Le sondage 

a été diffusé grâce à une collaboration avec le Conseil scolaire francophone provincial (CSFP). À 

noter que les constatations, opinions et pistes de réflexion exprimées dans ce rapport sont celles 

des auteur·es et ne reflètent pas nécessairement les vues de la FFTNL, du RSFTNL et du CSFP.  

Le rapport présente d’abord brièvement la méthodologie de recherche, incluant une description de 

l’échantillon consulté, puis dévoile les résultats de la consultation. Des pistes de réflexion visant à 

appuyer le RSFTNL dans ses démarches pour convaincre et engager les instances publiques à agir 

vers un accès équitable aux services de santé pour les jeunes francophones de Terre-Neuve-et-

Labrador sont ensuite proposées. 
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1. Méthodologie de la recherche 

1.1. Collecte de données 

Les données concernant l’accès aux services et les préoccupations des jeunes en matière de santé 

ont été collectées via un sondage en ligne sur la plateforme SurveyMonkey. La consultation s’est 

tenue du 18 février au 10 mars 2025 et s’adressait principalement aux parents et aux personnes 

tutrices d’enfants qui fréquentent l’une des six écoles francophones de la province (voir Annexe 1 : 

Questionnaire utilisé). La promotion auprès des familles a été effectuée par le RSFTNL et le CSFP via 

des courriels et des publications sur les réseaux sociaux (voir Annexe 2 : Message et affiche de 

recrutement). Conformément à la loi en vigueur, les jeunes de 16 ans et plus ont droit à la 

confidentialité de l’information médicale dans la province (Société canadienne de pédiatrie, 2023), 

et ces derniers étaient invités à répondre seuls au sondage.  

1.2. Description de l’échantillon 

Au total, 44 questionnaires ont été remplis : 16 personnes ont répondu à la version anglaise du 

sondage, et 28 à la version française. Toutes les personnes répondantes ont indiqué être le parent 

ou le tuteur légal d’un enfant qui étudie dans une école francophone, et aucun élève âgé de 16 ans 

et plus n’a rempli le questionnaire lui-même. Comme les données collectées concernaient à la fois 

les enfants d’âge scolaire et les parents ou tuteurs légaux, chaque questionnaire rempli correspond 

à une famille consultée. Selon la question, les données collectées ont été interprétées en prenant 

en compte les familles répondantes ou les enfants représentés. Les 44 familles qui ont participé à 

la consultation ont en moyenne 1,7 enfant qui est scolarisé dans une école du CSFP, pour un total 

de 73 enfants d’âge scolaire. En septembre 2024, 401 enfants fréquentaient une école francophone 

dans la province (voir Annexe 4 : Information supplémentaire sur la population à l’étude). Notre 

échantillon représente donc 18 % du total des inscriptions pour l’année scolaire 2024-2025.  

Afin de permettre une représentation plus précise et fiable de l’ensemble du territoire couvert par 

la consultation et de protéger la confidentialité des enfants inscrits dans les établissements 

enregistrant une très faible participation au sondage, les six écoles du CSFP ont été regroupées par 

région. Ainsi, sur le total de l’échantillon, 48 enfants fréquentent une école à Saint-Jean de Terre-

Neuve, 11 sont inscrits dans un établissement scolaire situé au Labrador, et dix sont scolarisés dans 

la péninsule de Port-au-Port (voir Figure 1). Comme quatre familles ont préféré ne pas préciser l’âge 

et l’établissement fréquenté par leur(s) enfant(s)1, la somme des proportions calculées pour 

chacune des régions à l’étude diffère des résultats obtenus pour l’ensemble de l’échantillon.  

 

 

 

 

 
1 Les renseignements donnés à propos d’un autre enfant de la famille ont cependant permis de déterminer le lieu de 
scolarisation de deux de ces enfants. 
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Figure 1 : Répartition des enfants de l’échantillon selon le lieu de scolarisation  

 

La moitié (50 %) des enfants représentés dans l’échantillon sont âgés de quatre à neuf ans, et 

seulement 7 % des 16 à 18 ans font partie de la population étudiée (voir Figure 2). 

Figure 2 : Répartition des enfants de l’échantillon selon le groupe d’âge 

 

Afin de mettre en contexte les résultats obtenus, des commentaires laissés par les familles 

répondantes aux différentes questions du sondage sont présentés sous forme de témoignages. 

C’est à noter que ces propos reflètent uniquement la position des personnes qui les ont tenus, et 

qu’ils peuvent ne pas s’appliquer à toutes les familles concernées.   

2. Résultats 

L’interprétation des données collectées a été effectuée en deux temps. D’abord, un premier 

portrait dresse un état des lieux provincial et dégage les grandes tendances qui caractérisent les 

besoins et l’accès aux soins de santé des jeunes francophones terre-neuviens-et-labradoriens. Puis, 

comme le RSFTNL reconnait le contexte sociogéographique unique du Labrador, de la péninsule de 

Port-au-Port et de la ville de Saint-Jean de Terre-Neuve, les résultats de la recherche sont présentés 

sous un angle régional, dépeignant de façon succincte la réalité de l’accès aux services de soins des 

enfants et des familles de chacune de ces régions. 

2.1. Portrait provincial 

2.1.1. Les besoins en soins des jeunes francophones 

Il est entendu que, vu l’aspect délicat des informations partagées, il n’est pas possible de brosser 

un portrait précis des besoins des jeunes en matière de santé physique et mentale. Néanmoins, 

l’analyse des soins et des diagnostics reçus permet de comprendre dans quelles directions les 

efforts devraient être dirigés.  
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2.1.1.1. Relativement à la santé physique 

Chaque enfant de l’échantillon a consulté en moyenne pour trois raisons différentes sur le territoire 

de la province depuis qu’il habite à Terre-Neuve-et-Labrador. 

Cette moyenne demeure la même pour les enfants de l’échantillon qui résident à Saint-Jean de 

Terre-Neuve, mais augmente à quatre types de soins reçus pour un enfant dans la péninsule de 

Port-au-Port, et diminue à deux types de soins par enfant au Labrador. À l’échelle de la province, 

parmi les soins prodigués (voir Figure 3), la vaccination est celui qui a été reçu par le plus grand 

nombre d’enfants (nb=58), suivi du bilan de santé (nb=46). Les soins reliés à une blessure (nb=27), 

les analyses en laboratoire (nb=24), les services de radiographies (nb=23), et les soins reliés à une 

infection des voies respiratoires (nb=23) sont également assez répandus dans la population à 

l’étude. Les types de soins reçus le moins fréquemment par les enfants de l’échantillon sont les 

interventions thérapeutiques (nb=15) et chirurgicales (nb=10), ainsi que les échographies (nb=10).  

Figure 3 : Répartition des enfants de l’échantillon selon l’âge et les types de soins de santé physique reçus 

 

30 % des enfants (nb=21) de l’échantillon ont un problème de santé diagnostiqué. 

Plus précisément, 14 % (nb=10) ont des problèmes de santé reliés aux allergies, et environ un enfant 

sur dix a reçu un diagnostic d’asthme (nb=6) (voir Figure 4). De plus, 10 % des enfants qui 

composent l’échantillon vivent avec d’autres problèmes de santé (nb=7), notamment de l’eczéma 

et de l’arthrite chronique juvénile, et d’autres diagnostics que les familles répondantes ont choisi 

de ne pas divulguer.   

Figure 4 : Répartition des enfants de l’échantillon selon les problèmes de santé diagnostiqués 

 

0 10 20 30 40 50 60

Échographie

Intervention chirurgicale

Intervention thérapeutique

Soins reliés à une infection des voies respiratoires

Radiographie

Analyse en laboratoire

Soins reliés à une blessure

Bilan de santé

Vaccination

4-6 ans 7-9 ans 10-12 ans 13-15 ans 16-18 ans Non précisé

0 2 4 6 8 10 12

Autres

Asthme

Allergies

4-6 ans 7-9 ans 10-12 ans 13-15 ans 16-18 ans Non précisé



12 
 

Les jeunes qui ont accès à un médecin de famille sont considérés comme étant en meilleure santé 

physique que ceux qui n’en ont pas.  

En tant que fournisseur de soins de santé habituels, le médecin de famille (ou infirmier praticien) 

est « le professionnel de la santé que l’on consulte régulièrement pour recevoir des soins préventifs 

et des conseils en matière de santé » (Institut canadien d’information sur la santé, 2025). Cette 

personne est « le principal point d’accès à un système de santé », et a la responsabilité d’orienter 

« les patients vers un spécialiste ou vers d’autres services de santé tout en assurant la continuité 

des soins. » (Idem, 2025) Un médecin de famille facilite donc l’accès aux soins primaires nécessaires 

au développement et au bien-être physique et mental des jeunes, et leur procure « le soutien dont 

ils ont besoin pour un avenir en santé » (Statistique Canada, 2025).  

Les données collectées dans le sondage auprès des familles francophones soulignent l'importance 

de l'accès à un médecin de famille. En effet, les parents de jeunes n'ayant pas de médecin de famille 

rapportent une moins bonne santé chez leur(s) enfant(s) comparativement à ceux ayant accès à ce 

service. Ainsi, 65 % des enfants ayant un médecin de famille (nb=49) sont perçus par leurs parents 

comme étant en excellente santé (nb=32), et 35 % en bonne ou très bonne santé (nb=17) (voir 

Figure 5). En revanche, pour les enfants sans médecin de famille (nb=22), 45 % sont jugés en 

excellente santé (nb=10), 50 % en bonne ou très bonne santé (nb=11), et un enfant aurait un état 

de santé « passable ».  

Figure 5 : Répartition des enfants de l’échantillon selon leur état de santé physique perçu et leur accès à un médecin de famille 

 

De plus, sur les dix enfants de l’échantillon qui sont en situation de handicap physique (par ex. : 

mobilité, vision, ouïe, douleurs chroniques, etc.) ou cognitif2 (par ex. : apprentissage, mémoire, 

développement, etc.), cinq n’ont pas accès à un médecin de famille.  

 
2 En raison du petit nombre d’enfants concernés, les handicaps identifiés ont été regroupées afin d’assurer la 
confidentialité des familles répondantes.    
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2.1.1.2. Relativement à la santé mentale 

Un enfant sur quatre (26 %) vit avec au moins un trouble mental diagnostiqué.  

Le quart des enfants de l’échantillon à l’étude (nb=19) vivent avec des problèmes en santé mentale 

qui ont pu être identifiés par des professionnel·les de la santé (voir Figure 6). Parmi ceux-ci, neuf 

enfants ont reçu un diagnostic de trouble du déficit de l'attention avec ou sans hyperactivité (TDA 

ou TDAH), six vivent avec un trouble d’anxiété identifié, et 

quatre avec une difficulté ou un trouble d'apprentissage. Neuf 

enfants évoluent avec d’autres problèmes de santé mentale 

connus, notamment un trouble de l'humeur, un trouble du 

spectre de l'autisme, et un trouble autistique ou syndrome 

d'Asperger.  

Notons toutefois que l’absence de diagnostic n’équivaut pas à 

l’absence de problème, comme le montre les témoignages de 

deux familles qui s’inquiètent de ne pas avoir eu la chance de 

consulter un professionnel·le de la santé à ce sujet. 

Figure 6 : Répartition des enfants de l’échantillon selon l’âge et le diagnostic en santé mentale reçu 

 

La santé mentale des jeunes terre-neuviens-et-labradoriens peut être affectée par plusieurs 

facteurs de stress. 

Les familles ont identifié plusieurs situations avec lesquelles leur enfant doit conjuguer depuis les 

deux dernières années qui pourraient avoir un impact sur sa santé mentale (voir Figure 7). D’après 

leur expérience, les relations avec les pairs est la situation la 

plus à même de faire vivre du stress à l’enfant (nb=17). 

Viennent ensuite la situation familiale (nb=9), la performance 

scolaire (nb=8), les difficultés d’apprentissage (nb=6), puis un 

évènement traumatisant (nb=5). D’autres situations, 

notamment un horaire surchargé ou un changement important 

comme un déménagement, peuvent également avoir un 

impact sur la santé mentale des enfants de l’échantillon. 
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Aucune distinction significative n'est observée en fonction de l'âge concernant ces facteurs de 

stress. 

Figure 7 : Répartition des enfants de l’échantillon selon les réponses à la question « Depuis les deux dernières années, votre enfant 
vit-il des situations qui pourraient avoir un impact sur sa santé mentale? » (Plusieurs réponses possibles.)  

 

La majorité des familles de l’échantillon se considèrent comme étant peu outillées pour discuter de 

santé mentale avec leur(s) enfant(s). 

Seulement 36 % des familles participantes estiment être pleinement outillées pour aborder la santé 

mentale avec leur(s) enfant(s) (voir Figure 8), tandis que plus de la moitié d’entre elles (54 %) se 

disent « un peu » outillées, et 10 % estiment ne pas l'être suffisamment. 

Figure 8 : Répartition des familles répondantes selon les réponses à la question « Dans quelle 
mesure vous sentez-vous suffisamment outillé·e pour discuter de santé mentale avec votre 
enfant? » 

 

Les jeunes qui ont accès à un médecin de famille sont considérés en meilleure santé mentale que 

ceux qui n’en ont pas.  

Comme pour la santé physique, on observe un écart entre l’état de santé mentale des jeunes ayant 

accès à un médecin de famille et ceux qui n’y ont pas accès. Près du double des enfants ayant un 

médecin de famille sont perçus comme ayant une excellente santé mentale, tandis qu'environ le 

quart des enfants sans médecin de famille sont jugés avoir une santé mentale seulement « passable 

» (voir Figure 9).  
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Figure 9 : Répartition des enfants de l’échantillon selon leur état de santé mentale perçu et leur accès à un médecin de famille 

 

2.1.2. L’accès des jeunes terre-neuviens-et-labradoriens à des services de santé en 

français 

Les jeunes de l’échantillon consultés ont moins accès à un fournisseur de soins de santé habituel 

que l’ensemble des jeunes de la province. 

Alors que 91 % des jeunes de 1 à 17 ans qui habitent dans la province avaient accès à un médecin 

de famille en 2023 (Statistique Canada, 2025), seulement 67 % des enfants représentés dans les 

données collectées y ont accès. Bien qu’il faille comparer ces chiffres prudemment, entre autres en 

raison des différentes tranches d’âge utilisées et d’une méthodologie d’enquête différente, on 

observe tout de même l’existence d’un important fossé entre la population consultée et les 

données collectées au niveau provincial. 

Les enfants sans médecin de famille reçoivent moins de soins préventifs.  

Selon les données collectées, l’accès à un médecin de famille est une condition importante à la 

réception de soins préventifs pour les enfants francophones dans la province. Une grande majorité 

(90 %) des enfants qui ont un médecin de famille ont été vaccinés, et 80 % ont été vus par un 

docteur de la province pour au moins un bilan de santé. La situation est très différente pour les 

enfants qui n’ont pas de médecin de famille, alors que seulement la moitié (52 %) ont été vaccinés, 

et que trois sur quatre n’ont pas été vus pour un bilan de santé.  

Une famille consultée sur quatre a eu de la difficulté à obtenir un service de santé pour un enfant 

au cours des deux dernières années.  

Un peu plus du quart (26 %) des familles consultées ont reporté des difficultés d’accès à au moins 

un service de santé, et 12 % se sont montrées incertaines lorsque questionnées à cet effet (voir 

Figure 10).   
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Figure 10 : Répartition des familles répondantes selon les réponses à la question « Avez-vous eu de la difficulté à obtenir un service 
de santé pour votre enfant au cours des deux dernières années? » 

 

L’analyse des données collectées montre que l’accès à un médecin de famille est une variable 

déterminante de l’accès aux soins en général, puisque 42 % des familles répondantes avec des 

enfants sans médecin de famille ont rencontré des difficultés d’accès aux soins, contre 17 % de 

celles dont les enfants ont un médecin attitré. Néanmoins, le fait de se voir attribuer un médecin 

de famille ne renseigne pas sur la disponibilité de ce dernier, ni sur les langues dans lesquelles il est 

possible de recevoir ses services. De plus, cela ne garantit pas l’accès à d’autres spécialistes et 

services (voir 2.2 Portraits régionaux pour en savoir plus sur la demande en services et en 

spécialistes). À défaut d’avoir accès à un médecin de famille, des familles ont indiqué se tourner au 

besoin vers les services d’urgence, la ligne téléphonique 811, une clinique de soins privée (TELUS 

Health Care Centre), une plateforme privée de soins virtuels (Maple), et deux familles du Labrador 

ont mentionné se diriger vers un établissement du système de santé québécois.    

Pour certaines des familles consultées, le manque d’accès aux soins de santé pourrait être une 

raison pour se relocaliser.  

Par exemple, la famille d’un enfant qui vit avec un handicap cognitif important se dit très insatisfaite 

par rapport à la disponibilité des services en français, indiquant qu’il serait « impossible » d’obtenir 

les services recherchés. Deux autres familles précisent que l’accès à des soins n’est pas un problème 

pour eux dans l’immédiat, puisque les enfants sont en bonne santé, mais que cela pourrait le 

devenir si la situation venait à changer.  

Aucune des familles consultées n’est satisfaite par les délais d’attente pour des services en français. 

« L'accès aux soins de santé est un sujet crucial et abondamment discuté au Canada, où des défis 

tels que la pénurie de médecins et les longs délais d'attente font qu'il est difficile pour de 

nombreuses personnes de recevoir des soins en temps opportun » 

(Statistique Canada, 2025), défis qui sont accrus pour les services dans 

la langue de la minorité. À ce sujet, un tiers des familles terre-

neuviennes-et-labradoriennes consultées (33 %) ne sont « pas du 

tout » satisfaites des délais d’attente pour les soins de santé en français 

(voir Figure 11).  

 

 

 

 

26 %

63 %

12 %

Oui

Non

Incertain.e

« C'est toujours une 

bataille d'obtenir des 

services en français. » 

Témoignage d’une famille 

participante   

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-625-x/2020001/article/00004-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-625-x/2020001/article/00004-fra.htm


17 
 

Figure 11 : Répartition des familles répondantes selon la satisfaction quant au délai d’attente pour des services en français 

 

La distance à parcourir pour accéder aux services est problématique, en particulier pour les familles 

qui résident à l’extérieur de Saint-Jean de Terre-Neuve. 

Le manque de services de proximité caractérise souvent les petits milieux et les régions éloignées, 

et ce n’est donc pas étonnant qu’en dehors de la capitale provinciale, une famille sur deux (50 %) 

indique que la proximité des services n’est « pas du tout » satisfaisante, et 25 % qu’elle est 

« passablement » satisfaisante (voir Figure 12). Néanmoins, même à Saint-Jean, c’est seulement 

28 % des familles qui se disent « tout à fait » satisfaites de cet aspect des services disponibles, 32 % 

« passablement », et 12 % ne le sont « pas du tout ».  

Figure 12 : Répartition des familles répondantes selon le lieu de résidence et la satisfaction quant à la proximité des services 

 

Les services en santé mentale en français sont difficiles à obtenir.  
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consultation dit être consciente que son enfant vit avec des 

problèmes de santé mentaux, mais indique que les 

difficultés d’accès à des spécialistes en français empêchent 

l’établissement d’un diagnostic : « Ce serait super pour [lui] 
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indique qu’elle n’arrive pas à avoir accès à un service de soutien psychologique en français pour son 

enfant qui maitrise mieux cette langue : « Pour la santé mentale, l'intervenant doit être capable de 

parler la langue, c'est impensable de passer par de la traduction. » Les services en santé mentale 

seraient difficiles d’accès même en anglais, et plusieurs familles (nb=9) ont exprimé le besoin d’un 

accès général à des psychologues ou à des conseillers en santé mentale.  

Les avis sur la qualité des soins sont mitigés.  

Au-delà de la question de l’accessibilité des soins se pose celle de la qualité des services disponibles. 

Seulement 28 % des familles consultées apprécient hautement la qualité des soins reçus, 44 % ont 

indiqué être « passablement » satisfaites, et 8 % « pas du tout » (voir Figure 13).  

Figure 13 : Répartition des familles répondantes selon la satisfaction quant à la qualité des soins reçus 

 

Parmi les familles qui ont indiqué n’être « pas du tout » satisfaites des soins administrés, une famille 

a expliqué que leur médecin de famille n’aurait pas de qualification en pédiatrie et qu’il « n'a aucune 

idée de la manière de communiquer correctement avec les enfants, en particulier sur les questions 

liées aux liens entre la santé physique et mentale. » Une deuxième famille a indiqué que le service 

était « médiocre », et l’explique en partie par le manque de temps dont le personnel dispose afin 

de servir les bénéficiaires. Une autre famille, selon qui la qualité des soins reçus est « passable », 

mentionne préférer se rendre à Fermont, au Québec, afin d’être soignée, considérant que le service 

y « est de meilleure qualité ». De plus, les familles répondantes se montrent peu satisfaites en ce 

qui a trait au respect des valeurs, traditions et choix de l’enfant et de ses parents lors de la réception 

de soins : seulement 18 % indiquent être « tout à fait » satisfaites, 28 % le sont « passablement », 

21 % « pas du tout », et 33 % n’ont pas indiqué d’opinion sur le sujet.   

Des familles consultées se résignent à être servies en anglais ou se privent de consulter.  

Face à des difficultés d’accès ou à une absence de services en français, les familles consultées n’ont 

souvent d’autre choix que d’accepter d’être servies en anglais. Ce phénomène est d’ailleurs observé 

dans l’ensemble de la francophonie canadienne : « Des études soulignent que le statut de 

minorisation des francophones peut les amener parfois à accepter les services dans la langue de la 

majorité malgré les difficultés de communication rencontrées » (Savard et coll., 2024 : 78). C’est le 

cas d’une des familles participantes à la consultation qui, bien qu’un seul des deux parents ait une 

maitrise « élevée » de la langue anglaise et que l’enfant lui-même communique mieux en français 

qu’en anglais, témoigne de sa résilience à utiliser les services en anglais : « Ce n'est pas disponible.  

Il n'y a donc aucun incitatif à demander des services en français, il est plus simple de juste le faire 

en anglais. » Une autre réaction face à l’indisponibilité des services de soins dans la langue de leur 

choix est de se priver de consulter, un phénomène qui s’observe également dans l’ensemble de la 
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francophonie (Savard et coll., 2024 : 78). Par exemple, une famille de Saint-Jean mentionne utiliser 

les services de santé seulement « lorsque cela est vraiment nécessaire ». 

Les familles consultées ont une expérience limitée dans le système de santé de la province. 

Les fortes proportions de familles consultées qui n’arrivent pas à se prononcer lorsqu’on leur 

demande d’apprécier les soins disponibles et offerts aux enfants dans le système de soins de Terre-

Neuve-et-Labrador soulèvent un questionnement. Pour chacun des aspects évalués, au moins une 

famille sur cinq a choisi l’option « incertain·e » ou « je ne sais pas » (voir Figure 14).  

Figure 14 : Proportion des familles répondantes qui ont indiqué « Je ne sais pas » lorsque questionnées sur les différents aspects des 
services de santé offerts aux jeunes 

 

Pourtant, la plus grande partie des familles répondantes (nb=39) ont consulté un professionnel de 

la santé du système de soins de Terre-Neuve-et-Labrador pour un enfant au moins une fois lors des 

deux dernières années. Sur ces familles, 56 % ont notamment indiqué « je ne sais pas » à la question 

« Dans quelle mesure le système de soins de Terre-Neuve-et-Labrador vous semble-t-il adapté aux 

jeunes et aux enfants en ce qui a trait au délai d’attente pour des services en français? », ce qui 

suggère qu’elles n’ont pas essayé d’avoir accès à des services en français.  

Les familles consultées manquent d’information sur les services disponibles et sur leur droit à des 

services de santé en français. 

À Saint-Jean, 48 % des familles indiquent que les services en français ne sont « pas du tout » 

disponibles, et 36 % qu’ils ne savent pas s’ils le sont (voir Figure 15). Une famille s’étonne même 

que la santé en français soit abordée : « Si nous avons l'option d'avoir des services en français, je 

n'étais pas au courant! » Au Labrador et dans la région de la péninsule de Port-au-Port, 33 % disent 

ne pas « pas du tout » y avoir accès, et 59 % ne savent pas. Aucune des familles consultées n’a déjà 

fait appel aux services d’interprétariat en français pour un enfant.  

Figure 15 : Répartition des familles répondantes selon la satisfaction quant à la disponibilité des services en français 
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La « fausse perception d’un bilinguisme généralisé chez les francophones » justifierait en partie 

l’absence de services de santé en français dans les communautés francophones en situation 

minoritaire : « la faible demande de services en français […] n’incite pas à augmenter l’offre; un 

cercle vicieux qui contribuerait à un certain statu quo, alors que la recherche démontre que l’offre 

des services doit précéder la demande, selon le principe de l’offre active » (Savard et coll., 2024 : 

88). Avant toute chose, il est donc indispensable que les bénéficiaires soient informés de la 

possibilité d’avoir accès à des services dans la langue officielle de leur choix. En outre, la 

consultation a permis de questionner les familles d’enfants francophones sur leurs besoins en 

information.  Les renseignements relatifs aux droits et aux options qui s’offrent à elles en matière 

de services médicaux en français viennent en tête de liste des besoins identifiés : seulement 26 % 

des familles répondantes sont satisfaites (« passablement » ou « tout à fait ») des informations 

reçues (voir Figure 16).  

Figure 16 : Répartition des familles répondantes selon les réponses à la question « Dans quelle mesure êtes-vous satisfait·e des 
informations auxquelles vous avez eu accès relativement… » 

 

Des commentaires afin de préciser ces besoins en informations ont été laissés par 11 familles 

répondantes. La majorité  (nb=7) portent sur l’accès à des renseignements concernant les services 

disponibles en français et les professionnel·les en santé physique et mentale qui maitrisent cette 

langue et acceptent de l’utiliser afin de desservir les bénéficiaires. Une famille indique qu’elle 

aimerait être renseignée sur les démarches à suivre pour accéder à des services de santé en 

français. Finalement, la question de l’accès aux soins de santé en général, notamment aux services 

de soutien en santé mentale, à la médecine familiale et à la vaccination, est également posée par 

quelques familles. Cela montre que les personnes consultées rencontrent des difficultés à obtenir 

des informations sur le fonctionnement du système de soins en général.
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2.2. Portraits régionaux 

2.2.1. L’accès à une santé en français pour les jeunes du Labrador 

Une proportion de 15 % des 72 enfants qui fréquentent l’école l’Envol et 

l’école Boréale (nb=11), les deux établissements francophones du 

Labrador, est représentée dans les données collectées. La totalité des 

enfants de l’échantillon qui résident au Labrador n’ont pas de médecin 

de famille désigné. La région présente les plus faibles proportions 

d’enfants qui ont consulté pour des soins de santé préventifs dans la 

province : seulement 18 % des enfants y ont fait un bilan de santé, et 

64 % y ont été vaccinés. Les commentaires laissés par deux des familles 

de la région laissent toutefois penser que les soins nécessaires ont 

possiblement été administrés au Québec.  

Les familles consultées sont fortement préoccupées par les difficultés d’accès aux soins primaires 

et même aux soins d’urgence. Selon les témoignages des familles, pas question de demander pour 

des services en français, ces derniers ne sont simplement pas disponibles. Les services en anglais 

ne répondraient pas non plus aux besoins des jeunes. Les familles parlent de professionnel·les de 

la santé « débordé·es », de trop long temps d’attente aux services d’urgence, et de l’impossibilité 

de voir un médecin dans « un délai raisonnable » : « Nous essayons 

de ne pas aller à l'hôpital parce que nous savons que c'est une perte 

de temps. Nous y allons seulement pour des situations urgentes. » 

De même, l’offre de spécialistes en santé mentale ne semble pas 

être suffisante pour répondre aux besoins des jeunes de la région. 

Une famille explique être également préoccupée par « le manque 

d’endroits où [les jeunes] peuvent passer du temps », par exemple 

une « maison des jeunes ».  

« Impossible [d’obtenir un] 

service de soutien 

psychologique en français 

[…] il est impératif que des 

services de soutien mental 

soient en français. » 

Famille labradorienne 

« Si on a un enfant qui 

a des problèmes de 

santé, on risque de 

déménager vu que les 

services offerts ici sont 

moins adaptés. C’est 

plus des services 

généraux. » 

Famille labradorienne 
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2.2.2. L’accès à une santé en français pour les jeunes de la péninsule de Port-au-

Port  

La consultation a permis de collecter des données 

concernant 13 % des 80 élèves inscrits à l’école 

Sainte-Anne et à l’école Notre-Dame-du-Cap 

(nb=10), les deux écoles qui sont situées dans la 

péninsule. Parmi ces enfants, 70 % ont un médecin 

de famille. En ce qui concerne les soins préventifs, 

80 % ont déjà fait un bilan de santé et 100 % ont 

déjà reçu au moins un vaccin dans la province.  

Aucune des familles de la région n’est satisfaite de la disponibilité des services en français et des 

délais d’attente pour ceux-ci. Selon elles, les principales préoccupations des jeunes francophones 

en matière de santé physique et mentale à Terre-Neuve-et-Labrador sont l’accès à des soins de 

santé en général, mais encore plus particulièrement à des services en français. Les commentaires 

laissés par les familles font état de situations problématiques dues à une trop longue attente avant 

d’avoir accès aux services, que ce soit pour obtenir un rendez-vous avec un médecin de famille ou 

pour voir un spécialiste, notamment un psychologue et un 

conseiller en santé mentale : « Le peu de ressources 

disponibles sont toujours engorgés et [il n’y a] pas 

beaucoup de disponibilités pour des rendez-vous. » On 

parle d’un système de soins « inadéquat », qui ne répond 

pas aux besoins en santé mentale et physique des jeunes 

de la région. Néanmoins, toutes les familles consultées 

sont satisfaites à un certain degré (« tout à fait » ou 

« passablement ») de la qualité des soins administrés à 

leur enfant.  

« Nous avons été sur la liste 

d'attente [pour voir un spécialiste] 

pendant 3 ans […] L’enfant aurait 

peut-être moins de difficultés 

aujourd'hui si nous avions pu voir [le 

spécialiste] il y a quelques années. » 

(Traduction libre)  

Famille de la péninsule de Port-au-Port 

« [Notre enfant était] malade et avait 

besoin d'un rendez-vous chez le médecin, 

mais bien que nous ayons un médecin de 

famille, nous n'avons pas pu prendre de 

rendez-vous plus d'un mois à l'avance parce 

qu'il a un emploi du temps chargé. »  

Famille de la péninsule de Port-au-Port 
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2.2.3. L’accès à une santé en français pour les jeunes de Saint-Jean de Terre-Neuve 

Les 48 élèves de l’échantillon qui fréquentent une des deux écoles de Saint-Jean représentent 19 % 

du total des inscriptions dans les deux écoles francophones de la ville (nb=249), soit l’école des 

Grands-Vents et l’école Rocher-du-Nord. De ces élèves, 81 % ont un médecin de famille, ce qui est 

la proportion la plus grande dans les régions à l’étude. De plus, 67 % des enfants de la région ont 

fait au moins un bilan de santé dans la province, et 85 % y ont été vaccinés.  

Comme le seul hôpital dédié à la pédiatrie dans la province, le Janeway 

Children's Health and Rehabilitation Centre, est situé dans la ville de 

Saint-Jean, on aurait pu penser que l’accès à des services de soins, au 

moins en anglais, serait plus facile pour les familles de la région. Or, les 

commentaires laissés par les familles montrent qu’ici aussi, la pénurie 

de personnel hospitalier se fait gravement sentir, et les familles 

consultées vivent des difficultés d’accès aux médecins de famille et aux 

spécialistes, par exemple à des dermatologues et des allergologues. 

Comme ailleurs dans la province, les familles rapportent 

« l’impossibilité de voir un médecin » et les « services surchargés » : 

« C'est vraiment très difficile d'obtenir les services de santé pour mes enfants. » Des parents 

témoignent même de situations lors desquelles, faute d’accès à des soins pour leur enfant malade, 

ils ont dû se résigner à ne pas consulter.  

La question de la santé mentale fut particulièrement soulevée par les familles, qui se disent très 

préoccupées par le manque de spécialistes en santé mentale qui parlent français : « Il n’y a pas de 

professionnel·les de la santé mentale disponibles, il n’y a 

pas de thérapeutes qui travaillent en français. La liste 

d’attente à Janeway pour ces services est très longue. »  

Une famille propose aux écoles de faire partie de la solution 

en abordant la santé mentale en ses murs, par exemple en 

offrant un « soutien à la santé mentale dans les écoles », 

ainsi que des activités extrascolaires adaptées.  

 

« Je dirais qu'il manque surtout des 

services en santé mentale pour les 

jeunes francophones. Ceci 

s'applique surtout au niveau des 

jeunes adolescents. » 

Parent de Saint-Jean de Terre-Neuve 

« Les travailleurs de la 

santé spécialisés auprès 

des enfants ne sont pas 

disponibles dans la 

province, et encore 

moins francophones. »  

Famille de Saint-Jean de 

Terre-Neuve 
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3. Pistes de réflexion 

Partant des données analysées dans le présent document, l’équipe de recherche propose au 

RSFTNL quelques pistes auxquelles réfléchir afin que les besoins en soins et en services de santé 

des jeunes francophones soient pris en compte dans les actions qui seront entreprises pour 

favoriser une santé en français dans la province. 

1) Les familles doivent pouvoir accéder facilement à des informations en français sur le 

fonctionnement du système de soins.   

Les familles d’enfants francophones ont de nombreux questionnements par rapport aux services 

disponibles dans la province. D’abord, les établissements de soins, notamment l’hôpital pédiatrique 

Janeway Children's Health and Rehabilitation Centre, devraient être en mesure de fournir de la 

documentation concernant les services disponibles, les traitements et les mesures préventives 

recommandées. Il en va de même pour les sites web des services en place. Par exemple, les listes 

d’attente qui permettent de mettre en contact les fournisseurs de soins et les bénéficiaires ne sont 

pas toujours disponibles en français : Patient Connect NL est partiellement disponible en français, 

et le site Find a Doctor NL est disponible en anglais seulement.  

Ensuite, les parents, ainsi que les enfants, devraient avoir la chance d’aborder la santé en français 

lors de rencontres organisées à cet effet. Les écoles pourraient servir de lieux de rassemblement et 

de discussion pour les familles francophones, qui pourraient améliorer leur connaissance du 

système de soins provincial en plus d’échanger sur leur expérience dans ce dernier.  

2) Les informations quant aux professionnel·les qui sont en mesure de desservir les 

bénéficiaires en français doivent être partagées avec les familles.  

À cet effet, le RSFTNL tient un répertoire en ligne des professionnel·les en santé bilingues qui sont 

disponibles dans la province. Ce dernier n’a cependant pas été mis à jour depuis 2020, alors qu’il 

serait essentiel de pouvoir l’actualiser sur une base annuelle. De plus, l’outil ne renseigne pas sur 

les compétences en intervention avec les enfants. Plusieurs options pourraient être envisagées afin 

d’identifier les professionnel·les qui possèdent des compétences particulières ou un intérêt pour 

les plus jeunes clientèles, par exemple en ajoutant une vignette « Approche adaptée aux enfants » 

au profil des professionnel·les qui considèrent faire partie de cette catégorie.  

Néanmoins, dans une situation de pénurie de personnel comme celle qui affecte le système de 

soins canadien ces dernières années, les professionnel·les de la santé n’ont pas besoin de 

s’identifier comme personne d’expression française afin de remplir leur salle d’attente. Plus encore, 

comme le fait ressortir la consultation, l’effort de communiquer en français revient souvent aux 

bénéficiaires, ceux-ci ayant déjà pris l’habitude de se faire servir en anglais, et ce peu importe leur 

niveau de maitrise de la langue. Pour ces raisons, le RSFTNL pourrait envisager une façon de 

reconnaitre les efforts des professionnel·les de la santé qui acceptent de figurer au répertoire. Cette 

reconnaissance pourrait être symbolique, par exemple la remise d’une plaque honorifique ou d’un 

certificat « Je contribue à la santé en français! ». Cela pourrait aussi prendre une forme 

événementielle, par exemple une invitation à participer à un café-réseautage, ou encore à une 

conférence en français sur une thématique qui touche l’offre active.  

https://www.gov.nl.ca/hcs/patient-connect-nl/patient-connect-nl-fr/
https://findadoctornl.ca/
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3) Les jeunes de chacune des régions à l’étude ont un besoin important en services et en 

soutien en santé mentale auquel il faut répondre. 

Un service de sensibilisation et de dépistage qui organiserait des activités dans les communautés 

serait une première étape vers la réponse à ce besoin. Pour les adolescent·es, des rencontres 

interrégionales pourraient même être envisagées. Ces initiatives permettraient dans un même 

temps de répondre aux besoins de socialisation des jeunes francophones, qui se retrouvent souvent 

isolés dans leur communauté.  

De la même façon, les parents gagneraient à être outillés afin de soutenir leur enfant dans son 

cheminement psychologique. Des rencontres d’information sur la santé mentale des enfants et des 

adolescent·es, ou encore des conférences données par des professionnel·les francophones 

pourraient être organisées, en ligne ou en personne, en fonction des besoins exprimés par les 

familles.  

4) Le gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador devrait développer des ententes avec 

d’autres provinces pour former des spécialistes en français. 

La pénurie de professionnel·les de la santé, tant au pays que dans la province, accentue les défis 

liés à l'accès à un médecin de famille et à des spécialistes, en particulier en français. Le Nouveau-

Brunswick, la Nouvelle-Écosse et l'Île-du-Prince-Édouard ont établi des accords avec le Québec afin 

de garantir des places pour les francophones dans divers programmes de santé des universités 

québécoises. Par exemple, trois places en médecine et deux en pharmacie sont réservées aux 

francophones de la Nouvelle-Écosse au Québec. Si ce n’est pas déjà fait, le gouvernement de Terre-

Neuve-et-Labrador pourrait envisager d’établir de tels accords. 

5) L’accès aux soins primaires doit être facilité afin d’éviter que les familles attendent que 

l’enfant ait besoin de soins urgents pour consulter. 

La pénurie de professionnel·les de la santé au pays et dans la province accentuent notamment les 

difficultés pour la réception des soins d’urgence, et met en lumière l’importance de dépister les 

problèmes de santé rapidement. Il est donc impératif de maximiser l’utilisation des mesures en 

place afin de pouvoir compenser le manque de médecins de famille et de ressources disponibles. 

Pour ce faire, une première étape serait de s’assurer que les familles francophones connaissent les 

services en place, et que ces services sont adaptés à leurs besoins. Cela reviendrait par exemple à :   

 Faire connaitre les services d’interprétariat disponibles aux bénéficiaires, mais aussi au 

personnel des milieux de soins;  

 Mettre en place les conditions gagnantes afin de s’assurer que les services de consultation 

téléphonique et virtuelle gouvernementaux (Info-Santé 811) puissent fournir un service en 

français, par exemple en garantissant l’accès à une personne intervenante qui maitrise cette 

langue lors de jours et de plages horaires précises. 

Puis, une deuxième étape serait d’encourager la réception de soins préventifs et de faciliter l’accès 

à ces derniers. Pour ce faire, les familles qui n’ont pas de médecin de famille, ou qui n’ont pas accès 

à ce dernier en raison de délais d’attente, pourraient être encouragées à utiliser les services de 

consultation téléphonique et virtuelle gouvernementaux afin de faire un bilan sommaire de l’état 
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de santé de leur enfant. Bien qu’une telle initiative ne puisse remplacer une rencontre en personne 

avec un médecin, elle permettrait de s’assurer que les informations au dossier de l’enfant sont à 

jour, de dépister certains besoins en soins ou possibles problèmes de santé, et de conscientiser 

l’enfant à l’importance du maintien d’une bonne santé physique.  
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Annexe 1 : Questionnaire utilisé 

La question 1 permettait aux personnes répondantes de choisir la langue privilégiée pour répondre 

au questionnaire. En fonction de leur réponse, elles étaient alors dirigées vers la version française du 

formulaire (questions 2 à 23) ou vers la version anglaise (questions 24 à 45). À la fin du questionnaire, 

les personnes répondantes avaient accès à des activités en français qu’elles pouvaient télécharger 

gratuitement (voir Annexe 3 : Activités à télécharger gratuitement).  
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Annexe 2 : Message et affiche de recrutement 

 



Annexe 3 : Activités à télécharger gratuitement 
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Annexe 4 : Information supplémentaire sur la population à 

l’étude 

Tableau 1 : Total des inscriptions par établissement en date du 27 septembre 2024 

Location École 
Niveaux 

Total 
M 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

Labrador City École 
L’Envol 

9 8 8 3 11 3 1 2 1 2 1 0 3 52 

Happy Valley-

Goose Bay 

École 
Boréale 

2 6 3 1 2 2 2 1 0 0 1 0 0 20 

La 

Grand’Terre 

Sainte-
Anne 
(ÉSA) 

3 2 2 3 4 1 3 4 3 10 11 5 3 54 

Cap St-

George 

Notre-
Dame-
du-Cap 
(NDC) 

3 2 4 3 1 4 2 3 4     26 

Saint-Jean École des 
Grands-
Vents 
(ÉGV)  

2

9 

3

0 

25 19 25         128 

Saint-Jean Rocher-
du-Nord 
(RDN) 

     23 27 15 11 23 5 11 6 121 

Province   401 

Source : Conseil scolaire francophone provincial 


